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INTRODUCTION

1. — L’arrêt rendu par la Cour de justice des
Communautés européennes (ci-après la
« Cour ») le 18 mai 2000 dans l’affaire C-
206/98 (**) marque la fin d’une longue con-
troverse entre les autorités européennes et
belges à propos du statut de l’assurance
contre les accidents du travail dans les direc-
tives européennes relatives au marché uni-
que de l’assurance. Les thèses en présence
étaient particulièrement tranchées.

En substance, les autorités belges soute-
naient que l’assurance accidents du travail
relève du régime de base et obligatoire de
la sécurité sociale, laquelle est explicite-
ment exclue du champ d’application de la
directive 92/49 (1), dont la transposition
était en cause en l’espèce. Elles se fon-
daient, en particulier, sur une déclaration
commune du Conseil et de la Commission
relative à l’article 12, § 2, de la directive 88/
357 (2) (deuxième directive « assurance
non-vie »), selon laquelle l’assurance acci-

dents du travail, telle qu’elle est pratiquée
en Belgique, est visée par l’exclusion con-
cernant les assurances comprises dans un
régime légal de sécurité sociale. Elles ajou-
taient que permettre à des entreprises
étrangères de pratiquer, en régime de libre
prestation de services (ci-après « L.P.S. »)
l’assurance accidents du travail en Belgique
mettrait en péril la viabilité du système.

De son côté, la Commission faisait valoir
que l’exclusion des régimes légaux de
sécurité sociale vise uniquement les activi-
tés d’assurance gérées par des organismes
publics de sécurité sociale ne poursuivant
pas un but lucratif. Se fondant notamment
sur l’article 55 de la directive 92/49, elle
soutenait, en revanche, que les assurances
obligatoires contre les accidents du travail,
quand bien même elles feraient partie du
régime légal de sécurité sociale, relèvent du
champ des  d i rec t i ves  européennes
lorsqu’elles sont pratiquées par des entre-
prises d’assurance privées à leurs propres
risques. Elle estimait dès lors que, en
excluant du champ d’application des règles
nationales de transposition de la directive
92/49 toute caisse ou entreprise d’assu-
rance couvrant les accidents du travail,
même lorsque ces caisses ou entreprises
poursuivent un but de lucre à leurs propres
risques, les autorités belges avaient man-
qué à leurs obligations découlant du droit
communautaire (article 2, § 2, a, de la loi du
9 juillet 1975 relative au contrôle des entre-
prises d’assurances [ci-après la « loi de
contrôle »] (3), tel que modifié par l’arrêté
royal du 12 août 1994) (4).

page -

(*) Les opinions exprimées dans cet article n’enga-
gent que leur auteur et non l’institution à laquelle il
appartient.

(**) Cet arrêt est publié ci-après sous le n° 13359.

(1) Directive 92/49/C.E.E. du Conseil, du 18 juin
1992, portant coordination des dispositions législati-
ves, réglementaires et administratives concernant
l’assurance directe autre que l’assurance sur la vie et
modifiant les directives 73/239/C.E.E. et 88/357/
C.E.E. (troisième directive « assurance non-vie »)
(J.O., L 228, p. 1).

(2) Directive 88/357/C.E.E. du Conseil, du 22 juin
1988, portant coordination des dispositions législati-
ves, réglementaires et administratives concernant
l’assurance directe autre que l’assurance sur la vie,
fixant les dispositions destinées à faciliter l’exercice
effectif de la libre prestation de services et modifiant
la directive 73/239 (deuxième directive « assurance
non-vie ») (J.O., L 172, p. 1).

(3) M.B., 29 juill.

(4) M.B., 16 sept.
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LA POSITION DE LA COUR

2. — Mettant fin à un débat dont l’issue ne
faisait guère de doute, la Cour constate le
manquement allégué par la Commission.
Elle estime que l’article 55 de la directive
92/49 contient une disposition spéciale
dérogatoire en faveur des assurances obli-
gatoires contre les accidents du travail prati-
quées par des entreprises d’assurances à
leurs propres risques et que la présence de
cet article dans la directive ne laisse planer
aucun doute quant à l’application du dispo-
sit i f communautaire à cette catégorie
d’assurance (5).

3. — Après avoir relevé que le gouverne-
ment belge ne conteste pas que les entre-
prises qui pratiquent en Belgique l’assu-
rance en matière d’accidents du travail le
font à leurs propres risques (6), elle rejette,
en se fondant sur quatre éléments, l’inter-
prétation restrictive préconisée par celui-ci,
selon laquelle la disposition précitée de la
directive 92/49 concernerait exclusivement
les assurances accidents du travail autres
que celles qui relèvent des régimes de
sécurité sociale, c’est-à-dire les assurances
complémentaires.

Tout d’abord, elle observe qu’une telle inter-
prétation ne trouve aucun appui dans la dis-
position en cause (7).

Elle rappelle ensuite que les entreprises qui
pratiquent, en Belgique, l’assurance acci-
dents du travail à leurs propres risques
exercent une activité économique de pres-
tation de services qui peut être harmonisée
par une directive et cela, même si une telle
assurance fait partie d’un régime obligatoire
de sécurité sociale (8).

Elle écarte au passage l’argument du gou-
vernement belge tiré de la déclaration com-
mune du Conseil et de la Commission, en
soulignant que cette déclaration se rapporte
à une directive qui a depuis lors été modi-
f iée, et qu’elle ne trouve plus aucune
expression dans le texte de l’article 55 de la
directive 92/49. Dans ces conditions, cette
réserve ne peut être prise en considération
à des fins d’interprétation (9).

Enfin, elle souligne que la finalité et les par-
ticularités du régime belge de contrôle des
assurances accidents du travail ne justifient
pas de tenir celui-ci en dehors du champ
d’application de la directive 92/49. Elle rap-
pelle en effet que l’article 55 permet aux
autorités de contrôle belges d’exiger des
entreprises étrangères qui entendraient pra-
tiquer l’assurance accidents du travail en
Belgique, le respect des règles de droit
belge destinées à garantir les objectifs
sociaux poursuivis par cette assurance et
que la directive 92/49 comporte en outre
des dispositions permettant d’imposer la
communication aux autorités compétentes
des conditions contractuelles des assuran-
ces obligatoires, ainsi que l’affiliation et la
participation des entreprises étrangères aux
régimes destinés à garantir le paiement des
demandes d’indemnisation aux assurés et
aux tiers lésés. Cette directive prévoit par
ailleurs des mesures visant à garantir le res-
pect par les entreprises étrangères des
règles applicables dans l’Etat membre où
elles opèrent, de même qu’un dispositif des-
tiné, en cas d’urgence, à prévenir les irrégu-
larités (10).

4. — La Cour conclut que l’article 2, § 2, de
la directive 92/49, qui déclare celle-ci inap-
plicable aux assurances comprises dans un
régime légal de sécurité sociale, doit être
interprété à la lumière de l’article 55, de
sorte que l’assurance des accidents du tra-
vail, telle qu’elle est pratiquée en Belgique,
relève du domaine d’application de cette
directive (11). En adoptant et en maintenant
en vigueur l’article 2 de la loi de contrôle, tel
que modifié par l’arrêté royal du 12 août
1994, le gouvernement belge a dès lors
manqué aux obligations qui lui incombent
en vertu de la directive 92/49.

(5) Pts 35 et 36 des motifs.

(6) Pt 37 des motifs.

(7) Pt 38 des motifs.

(8) Pt 39 des motifs.

(9) Pt 40 des motifs.

(10) Pts 41 à 43 des motifs.

(11) Pt 44 des motifs. La Cour devait également se
prononcer sur l’argument du gouvernement belge
tendant à faire valoir, sur la base des articles 55 et
90, § 2, du Traité C.E. (devenus, respectivement,
art. 45 et 86 C.E.), que l’application des règles sur la
L.P.S. ferait échec au bon fonctionnement du systè-
me d’assurance obligatoire contre les accidents du
travail en Belgique. Sur ce point, elle a rappelé que
ces dispositions ne peuvent être invoquées dans un
domaine qui, comme en l’espèce, a fait l’objet d’une
harmonisation, dans le cadre de laquelle le législa-
teur communautaire a pris en considération les inté-
rêts généraux évoqués par le gouvernement belge
(pt 45 des motifs).
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L’ANALYSE DE L’ARRÊT

5. — L’arrêt de la Cour n’appelle pas de
longs commentaires. Il se situe, à tous
égards, dans la ligne de sa jurisprudence
antérieure et doit pour cette raison être
approuvé (12). Il ne fait guère de doute que
sous l’angle de l’activité exercée et des
modalités de gestion de cette activité,
l’assurance accidents du travail est bien
visée par la directive 92/49 et qu’elle n’est
pas comprise dans un régime de sécurité
sociale au sens de l’article 2 de cette direc-
tive.

I l  décou le  des ar rê ts  de la  Cour  du
17 février 1993, Poucet et Pistre (13), du
16 novembre 1995, Fédération française
des sociétés d’assurances e.a. (14), et du
26 mars 1996, Garcia e.a. (15), que deux
éléments permettent de démarquer les
régimes publics de sécurité sociale de
l’assurance privée en droit communautaire.
Il y a tout d’abord le fait que le financement
du régime n’est pas modulé en fonction du
degré de risque présenté par l’assuré,
mais est basé sur des cotisations propor-
tionnelles à ses revenus professionnels,
les prestations restant identiques pour tous
les bénéficiaires. Cette caractéristique a
pour effet de rompre, dans le chef de
l’assuré, le lien entre les cotisations ver-
sées et les prestations perçues en cas de
sinistre, ce qui permet une redistribution
des revenus à l’intérieur du cercle des
assurés. Le deuxième élément résulte du
financement des prestat ions échues.
Celui-ci est assuré par la distribution ins-
tantanée des cotisations, en manière telle

que les personnes actives paient les pres-
tations versées à celles qui sont inactives
(16).

La fonction redistributive fait manifestement
défaut en assurance des accidents du tra-
vail. Les cotisations sont en effet fixées de
commun accord entre l’employeur, preneur
d’assurance, et l’assureur en fonction du ris-
que que représente l’entreprise assurée
(nombre de travailleurs, caractéristiques du
secteur d’activités concerné ...), alors que
les prestations versées aux victimes et aux
ayants droit sont de nature indemnitaire
(elles dépendent de l’importance du dom-
mage subi) et cela, en dépit du fait que la
réparation des accidents du travail obéit à
des règles dérogatoires au régime de droit
commun de la responsabilité civile (17).
L’absence de politique redistributive est
encore renforcée par le fait que les cotisa-
tions sont intégralement prises en charge
par l’employeur. Aucune obligation finan-
cière ne pèse sur les travailleurs assurés.

Ensuite, l’assurance contre les accidents du
travail fonctionne selon un système de
financement fondé sur la capitalisation, et
non sur la répartition (18). Les cotisations
versées par l’employeur alimentent des
réserves auprès de l’organisme assureur,
qui servent à payer, le moment venu, les
prestations dues.

Le secteur des accidents du travail ayant
été confié aux assureurs privés à la suite
d’un choix de politique économique et
sociale effectué par le législateur belge, il
faut en accepter la conséquence principale :
l’ouverture du marché à la concurrence
européenne.

(12) On soulignera que l’inclusion, dans la directive
92/49, d’une disposition analogue à celle figurant à
l’article 2 de la troisième directive « assurance vie »
(directive 92/96/C.E.E. du Conseil, du 10 novembre
1992, portant coordination des dispositions législati-
ves, réglementaires et administratives concernant
l’assurance directe sur la vie, et modifiant les directi-
ves 79/267/C.E.E. et 90/619/C.E.E., J.O., L 360,
p. 1), selon laquelle sont comprises dans le champ
de cette directive les opérations définies ou prévues
par la législation des assurances sociales et prati-
quées ou gérées par des entreprises d’assurance à
leur propre risque, aurait sans doute coupé court à
toute équivoque et permis d’éviter un contentieux de-
vant la juridiction communautaire.

(13) Arrêt 17 févr. 1993, Poucet et Pistre, C-159/91
et C-160/91, Rec., p. I-637.

(14) Arrêt 16 nov. 1995, Fédération française des
sociétés d’assurances e.a., C-244/94, Rec., p. I-
4013.

(15) Arrêt de la Cour, 26 mars 1996, Garcia e.a., C-
238/94, Rec., p. I-1673.

(16) Voy., pour un examen approfondi de la ligne de
démarcation tracée par les arrêts susvisés entre l’as-
surance publique et l’assurance privée, A. Bosco,
« Vers une remise en cause des systèmes nationaux
de protection sociale? Observations sur la jurispru-
dence récente de la Cour de justice », Notre Europe,
Problématiques européennes, no 7, juill. 2000, p. 6
et les références citées dans cette étude; J.-M.
Binon, « Solidarité et assurance : mariage de cœur
ou de raison? », Rev. marché unique européen, 4/
1997, pp. 87-140.

(17) Voy. B. Van Combrugghe et L. Van Gossum,
« L’incidence de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat
d’assurance contre les accidents du travail », Dos-
sier Bull. Ass., 1993, pp. 39 et 41; J.-M. Binon, op.
cit., p. 135.

(18) L. Van Gossum, Les accidents du travail,
5e éd., Bibliothèque de droit social, Bruxelles, De
Boeck, 2000, p. 16; J.-M. Binon, op. cit., p. 135. Voy.
égalem. concl. av. gén. M. Saggio sous l’arrêt com-
menté, p. I-11.

page -

this jurisquare copy is licenced to Université Catholique de Louvain - Service central des bibliothèques



d0c101a50ba5b89a010c7d1fbbb0054e

6. — Certes, comme l’a relevé l’avocat
général Saggio dans ses conclusions sous
l’arrêt commenté, l’assurance des accidents
du travail présente des traits de solidarité
qui tendent à le rapprocher des régimes de
sécur i té  soc ia le  au  sens  du  d ro i t
communautaire : caractère obligatoire de
l’assurance, objectif de protection sociale
(l’octroi d’une « sécurité complète en terme
d’indemnisation ») (19); définition légale
des modalités de calcul des indemnités
(barèmes de paiement), intervention du
Fonds des accidents du travail (ci-après le
« F.A.T. ») en cas de manquement de
l’employeur à ses obligations ou de difficul-
tés financières de l’assureur. Ces différents
éléments sont cependant insuffisants, aux
termes de la jurisprudence communautaire,
pour écarter l’application des directives
européennes de libéralisation de l’assu-
rance non-vie et des règles européennes de
la concurrence.

L’assurance contre les accidents du travail,
telle qu’elle est pratiquée en Belgique, parti-
cipe donc, selon la jurisprudence de la
Cour, des activités d’assurance privée.
C’est ce qu’a tenu à préciser la Cour
lorsqu’elle affirme que « les entreprises
d’assurances en cause exercent une acti-
vité économique de prestation de services »
(pt 39 des motifs).

La conclusion est cer taine. Elle n’est
d’ailleurs pas incompatible avec la constata-
tion que, sous l ’angle des prestations
garanties, le même régime participe à l’une
des branches de la sécurité sociale. La logi-
que du droit communautaire est en effet
clairement fondée sur un principe de libre
circulation des services et de libre concur-
rence entre les opérateurs économiques.
Ces principes n’interdisent pas aux Etats
membres d’adopter des mesures destinées
à sauvegarder des intérêts collectifs, mais
ces mesures sont d’abord perçues comme
des entraves aux libertés communautaires
qui doivent, à ce titre, être dûment justifiées.
L’arrêt commenté est l’expression parfaite
de cette dialectique, puisque la Cour affirme
que l’assurance des accidents du travail
pratiquée en Belgique entre bien dans le
champ des directives européennes, sans
exclure pour autant que des dispositions

particulières puissent être prises en vue de
préserver des intérêts généraux dignes de
protection.

7. — Une fois cette prémisse acquise,
l’interprétation restrictive défendue par le
gouvernement belge à propos de l’article 55
de la directive 92/49 ne pouvait résister à
l’analyse. Ainsi que le relève la Cour, elle ne
bénéficie du reste d’aucun support, ni dans
la disposition concernée, ni dans aucune
autre disposition de la directive.

S’agissant de la déclaration commune du
Conseil et de la Commission invoquée par
les autorités belges, il convient de souligner
qu’elle se rappor te à l ’ar t icle 12, § 2,
deuxième alinéa, premier tiret, de la direc-
tive 88/357 (20). Or, ainsi que le souligne la
Cour, cette disposition a été abrogée par
l’article 37 de la directive 92/49. En outre, le
contenu de ladite déclaration ne figure plus
dans le procès-verbal d’adoption de la
directive 92/49 (21) et ne trouve aucune
expression, ni dans les dispositions de la
directive 88/357 demeurées en vigueur, ni
dans celles de la directive 92/49. Conformé-
ment à une jurisprudence constante (22),
elle était donc dépourvue d’effet juridique et
ne pouvait être prise en compte pour l’inter-
prétation des textes litigieux.

LES ADAPTATIONS NÉCESSITÉES 
PAR L’EXÉCUTION DE L’ARRÊT

8. — Les autorités belges doivent à présent
se conformer à l’arrêt de la Cour (23). L’exé-
cution correcte de cet arrêt implique en pre-

(19) Voy. le rapport Pede sur la loi du 10 avril 1971
sur les accidents du travail, Doc. parl., Sénat, sess.
1970-1971, no 215. pp. 41-42.

(20) En substance, cette déclaration commune vi-
sait à faire constater que la circonstance que l’assu-
rance contre les accidents du travail, telle qu’elle est
pratiquée en Belgique, fait l’objet d’une exclusion
spécifique, en vertu de l’article 12, § 2, deuxième ali-
néa, premier tiret, de la directive 88/357, du champ
d’application du titre de cette directive relatif à la
L.P.S. n’avait pas pour effet de mettre en cause l’ex-
clusion plus large dont bénéficie cette activité, sur la
base de l’article 2, § 1er, d, de la directive 73/239, en
sa qualité d’assurance comprise dans un régime lé-
gal de sécurité sociale.

(21) S’agissant de l’article 55 de cette directive, le
procès-verbal fait uniquement état d’une réserve de
la délégation belge.

(22) Arrêts de la Cour, 26 févr. 1991, Antonissen, C-
292/89, Rec., p. I-745, pt 18, et 29 mai 1997, V.A.G.
Sverige, C-329/95, Rec., p. I-2675, pt 23.

(23) Voy. la lettre de mise en demeure adressée le
27 décembre 1995 par la Commission au royaume
de Belgique, mentionnée au point 12 des motifs de
l’arrêt.
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mier lieu d’intégrer les entreprises d’assu-
rance pratiquant l’assurance des accidents
du travail dans le champ de la loi de con-
trôle. Un avant-projet de loi a été préparé
dans ce but.

Selon les termes de l’article 55 de la direc-
tive 92/49, ces opérateurs doivent être
assujettis à cette loi dès l’instant où ils prati-
quent l’assurance contre les accidents du
travail « à leurs propres risques », c’est-à-
dire en assumant seuls les risques inhé-
rents à l’exercice de cette activité économi-
que. S’agissant des opérateurs pratiquant
en Belgique l’assurance des accidents du
travail, sont ainsi visées les caisses commu-
nes privées, constituées sous la forme
d’une association d’assurances mutuelles,
et les entreprises privées d’assurance à pri-
mes fixes. La poursuite ou non d’un but de
lucre est sans incidence à cet égard.

En revanche, les institutions publiques prati-
quant l’assurance des accidents du travail
(24), également visées par l’article 2, § 2,
2o, a, de la loi de contrôle, peuvent demeu-
rer sous le couvert de l’exclusion prévue par
cette disposition. Ni le manquement cons-
taté ni les directives européennes d’assu-
rance ne concernent en effet de telles insti-
tutions.

9. — L’intégration dans le champ d’applica-
tion de la loi de contrôle des activités
d’assurance relatives aux accidents du tra-
vail pratiquées par des organismes privés
emporte dans son sillage une réorganisa-
tion générale du contrôle de ces activités,
qui, sur de nombreux points, rompra de
manière significative avec les règles et les

pratiques observées jusqu’ici. Sans préten-
dre être exhaustifs, nous nous proposons
de procéder, dans les considérations qui
suivent, à l ’ inventaire des pr incipaux
aspects concernés par l’adaptation de la
réglementation belge au droit européen.
Nous analyserons d’abord ceux qui ont trait
à la situation des assureurs belges, ensuite
ceux qui se rapportent à la situation des
assureurs originaires d’un autre Etat mem-
bre de l’Espace économique européen (25)
(ci-après les « assureurs européens »).

La situation des assureurs belges

La compétence de contrôle en Belgique

10. — S’agissant des assureurs belges, les
autorités gouvernementales devront en pre-
mier lieu se pencher sur la question — sans
aucun doute la plus délicate sur le plan poli-
tique — du choix de l’autorité administrative
qui, à l’avenir, sera chargée d’assumer le
contrôle de l’assurance contre les accidents
du travail. A l’heure actuelle, un tel contrôle
relève de la compétence du ministère des
Affaires sociales, de la Santé publique et de
l’Environnement ainsi que du comité de
gestion du F.A.T. (art. 1er, 2o, de l’arrêté
royal du 21 décembre 1971 portant exécu-
tion de la loi sur les accidents du travail)
(26) (27). La loi de contrôle confie, en
revanche, à l’Office de contrôle des assu-
rances (ci-après l’« O.C.A. ») la responsabi-
lité de la surveillance prudentielle et finan-
cière des entrepr ises et des activités
comprises dans son champ d’application.
Les directives européennes d’assurance ne
comportent, pour leur part, aucune règle qui
permette de trancher ce conflit d’attribution.
Il est vrai que le droit communautaire, parti-
culièrement la jurisprudence de la Cour,
consacre depuis toujours la liber té des
Etats membres de répartir comme ils le
jugent les compétences dans leur ordre juri-
dique interne (28).

(24) Sont visés les administrations publiques (admi-
nistrations fédérales et autres services de l’Etat, ad-
ministrations dépendant des Communautés et des
Régions), les organismes d’intérêt public soumis à
l’autorité et à la tutelle de l’Etat, des Communautés
ou des Régions, les établissements d’enseignement
subventionnés, les centres psycho-médico-sociaux
subventionnés, ainsi que les provinces, communes
et intercommunales. Ces différentes institutions pu-
bliques sont leur propre assureur — certaines d’en-
tre elles disposent toutefois de la faculté de se
« réassurer » en souscrivant un contrat d’assurance
auprès d’un opérateur privé — et sont à ce titre te-
nues de couvrir les accidents du travail frappant leur
personnel (personnel définitif, stagiaire, temporaire,
auxiliaire ou engagé sous contrat de travail) dans les
conditions prévues par la loi du 3 juillet 1967 sur la
prévention ou la réparation des accidents du travail,
des accidents survenus sur le chemin du travail et
des maladies professionnelles dans le secteur public
(M.B., 10 août). Voy., à ce sujet, L. Van Gossum, op.
cit., pp. 16, 18 et 19.

(25) A savoir les quatorze autres Etats membres de
l’Union européenne, ainsi que la Norvège, l’Islande
et le Liechtenstein.

(26) M.B., 28 déc. 1971.

(27) Les activités d’assurance accidents du travail
complémentaire à la couverture de base relèvent ce-
pendant de la compétence de contrôle de l’Office de
contrôle des assurances.

(28) Voy., notamm., arrêt de la Cour, 25 mai 1982,
Commission c. Pays-Bas, 96/81, Rec., p. 1791,
pt 12.
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11. — Trois solutions sont envisageables.

L’on pourrait tout d’abord maintenir l’exer-
cice des activités d’assurance contre les
accidents du travail sous le contrôle du
ministère des Affaires sociales, lequel
devra, dans ce cas, assimiler les nouveaux
principes de contrôle financier et prudentiel
hérités du droit européen et s’inscrire dans
le réseau de collaboration qui a été mis en
place entre les différentes autorités euro-
péennes qui surveillent l’activité d’assu-
rance.

L’on peut imaginer, à l’inverse, un transfert
complet de la compétence de contrôle de
l’assurance des accidents du travail à
l’O.C.A., lequel, s’il est rompu aux règles et
aux mécanismes de surveillance financière
et prudentielle institués par les directives
européennes d’assurance, devra en revan-
che se familiariser avec des aspects non
visés par ces directives et propres à l’assu-
rance contre les accidents du travail (con-
trôle médical, contrôle de la gestion des
sinistres et des accords d’indemnisation,
notamment).

En guise de compromis, l’on pourrait envi-
sager un partage de compétences entre
l’O.C.A. et le ministère des Affaires sociales,
le premier assumant la responsabilité du
contrôle financier et prudentiel (contrôle de
la solvabilité, de la rentabilité, de la struc-
ture de gestion, de l’organisation comptable
et administrative, ...). Le second conservant
la compétence de contrôle pour les aspects
spécifiques à l’assurance contre les acci-
dents du travail (contrôle de la qualification
juridique d’un accident, du calcul et du paie-
ment des prestations, ...).

C’est cette troisième solution qui a été choi-
sie dans l’avant-projet de loi. Elle se justifie
sans aucun doute pour des raisons d’effica-
cité.

La portée de l’agrément

12. — Au bénéfice de l’intégration de l’assu-
rance des accidents du travail dans le champ
d’application de la loi de contrôle, toutes les
entreprises d’assurance agréées en Belgi-
que pour  pra t iquer  la  branche 1
« Accidents » (29) (voy. annexe A de la direc-

tive 73/239) (30) pourront théoriquement
exercer leurs activités en liberté d’établisse-
ment (c’est-à-dire par la voie d’agences ou
succursales) ou en L.P.S. (c’est-à-dire direc-
tement à partir de leur siège social belge)
dans les Etats membres où l’assurance acci-
dents du travail est confiée, comme en Belgi-
que, à la gestion des assureurs privés
(Danemark et Portugal). Elles pourront le
faire sous le couvert de l’agrément délivré
par les autorités belges en étant soumises
pour l’essentiel aux règles de surveillance
financière et prudentielle édictées par la
législation belge (principes de l’agrément
unique et du « home country control »).

Elles seront cependant tenues de se confor-
mer aux dispositions spécifiques, autres
que de nature financière ou prudentielle,
dont l’Etat d’activités entendrait imposer le
respect à tout assureur couvrant des ris-
ques d’accidents du travail localisés sur son
territoire, si celles-ci sont proportionnées et
justifiées par des raisons d’intérêt général.

Les formes juridiques admissibles

13. — Au cours de la procédure devant la
Cour, le gouvernement belge a fait valoir
que la préservation de la finalité sociale de
l’assurance accidents du travail justifiait que
les sociétés coopératives soient exclues de
cette activité. On ne voit cependant pas clai-
rement en quoi la forme juridique revêtue
par l’entreprise d’assurance pourrait, à elle
seule, mettre en péril la protection sociale
des assurés et des ayants droit. En tout cas,
l’article 6 de la directive 92/49 autorise les
entreprises d’assurance auxquelles elle
s’applique à opter pour la forme, soit d’une
société par actions (société anonyme ou
société en commandite par actions), soit
d’une société coopérative, soit d’une asso-
ciation d’assurances mutuelles.

L’introduction d’une restriction propre à
l’assurance contre les accidents du travail
serait difficilement conciliable avec cette
disposition. Compte tenu du principe de
reconnaissance mutuelle, les autorités bel-
ges ne pourront en tout cas pas s’opposer à
la pratique de l’assurance accidents du tra-
vail dans notre pays par un assureur étran-

(29) Voy. l’annexe I à l’arrêté royal du 22 février
1991 portant règlement général relatif au contrôle
des entreprises d’assurances (M.B., 11 avril; ci-
après le « règlement général de contrôle »).

(30) A cet égard, il conviendrait, par souci de clarté
et de conformité avec les indications figurant dans
l’annexe de la directive 73/239, de mentionner l’as-
surance accidents du travail dans la description de la
branche 1 contenue dans l’annexe I au règlement
général de contrôle.
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ger ayant opté, en conformité avec son droit
national, pour la forme de la société coopé-
rative.

La modification 
du contrôle tarifaire et contractuel

14. — A l’heure actuelle, les entreprises
pratiquant l’assurance accidents du travail
sont soumises au contrôle préalable de
leurs tarifs et de leurs conditions contrac-
tue l les  (a r t . 4  de  l ’ a r rê té  roya l  du
21 décembre 1971). Ces règles de contrôle
matériel devront être adaptées aux princi-
pes fixés par les directives européennes
d’assurance.

Le contrôle tarifaire doit être abandonné.
Les articles 6, 29 et 39 de la directive 92/49
interdisent en effet aux Etats membres de
maintenir des règles d’approbation préala-
ble ou de communication systématique des
tarifs pratiqués sur leur marché (31). En
vertu de ces mêmes dispositions, les autori-
tés belges demeurent cependant autorisées
à exiger des assureurs opérant sur le mar-
ché la notification préalable des majorations
de tarifs, conformément au régime prévu
pour les assurances obligatoires des ris-
ques de masse par l’arrêté ministériel du
20 avril 1993 portant dispositions particuliè-
res en matière de prix (32).

L’approbation préalable des conditions con-
tractuelles devra aussi disparaître. L’assu-
rance accidents du travail étant obligatoire,

les autorités belges pourront toutefois exi-
ger, conformément à l’article 30, § 2, de la
directive 92/49 (33), la communication,
préalablement à leur utilisation, des condi-
tions générales et spéciales d’assurance.

Une refonte substantielle des garanties 
prudentielles et financières

15. — Les règles relatives aux garanties
prudentielles et financières devront être
remaniées.

Tout d’abord, l’obligation de constituer,
préalablement à l’agrément, un cautionne-
ment à déposer auprès de la Caisse des
dépôts et des consignations (art. 14 à 16 de
l’arrêté royal du 21 décembre 1971) doit évi-
demment être supprimée. L’exigence d’un
cautionnement initial, dont la suppression a
été imposée aux Etats membres par
l’article 6, § 3, de la directive 73/239 (34),
ne figure pas, en effet, parmi les conditions
d’agrément admises par les articles 4 et 6
de la directive 92/49 (35). En lieu et place
de ce cautionnement, les assureurs acci-
dents du travail devront justifier, lors de
l’agrément et tout au long de leurs activités,
d’un fonds de garantie (art. 6 de la directive
92/49, transposé par les art. 5 et 15ter de la
loi de contrôle), dont le montant est fixé à
quinze millions de francs belges au mini-
mum (36) pour la branche 1 (art. 19, § 1er,
premier alinéa, deuxième tiret, du règle-
ment général de contrôle) (37).

Aucune disposition de droit communautaire
ne s’oppose, selon nous, à ce que les auto-
rités belges fixent, pour l’assurance acci-
dents du travail ou pour une partie des acti-
vités couvertes par cette assurance (service

(31) La directive 92/49 ne comporte aucune disposi-
tion relative au contrôle des bases techniques utili-
sées pour le calcul des tarifs et des provisions tech-
niques, contrairement à la troisième directive
assurance vie, dont l’article 29 prévoit que l’Etat
membre d’origine peut exiger, dans le seul but de
contrôler le respect des dispositions nationales rela-
tives aux principes actuariels, la communication sys-
tématique des bases techniques utilisées pour le cal-
cul des tarifs et des provisions techniques, sans que
cette exigence puisse constituer pour l’entreprise
une condition préalable à l’exercice de son activité.
En dépit du silence de la directive 92/49, la commu-
nication systématique non préalable pourrait, nous
semble-t-il, être admise par analogie, s’agissant des
bases techniques utilisées en assurance accidents
du travail. Ce système ne serait cependant opposa-
ble qu’aux assureurs belges, les assureurs euro-
péens relevant en effet, sur ce point, de l’application
des règles de contrôle instituées par leur Etat mem-
bre d’origine.

(32) M.B., 28 avril. Outre son caractère obligatoire
(art. 49 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du
travail, M.B., 24 avril), l’assurance accidents du tra-
vail est, en toute hypothèse, une assurance de ris-
ques de masse, quelle que soit la dimension du pre-
neur d’assurance (voy. ci-après, pt 24).

(33) Cette disposition a été transposée par
l’article 16, § 1er, 3o, a, du règlement général de con-
trôle.

(34) « Les Etats membres ne font pas dépendre
l’agrément d’un dépôt ou d’un cautionnement ».

(35) Ces deux dispositions remplacent, respective-
ment, l’article 6 et l’article 8 de la directive 73/239.
Certes, elles ne reprennent pas formellement l’inter-
diction posée par l’article 6, § 3, de cette directive. Il
est cependant inconcevable, selon nous, que cet
élément puisse être interprété comme l’indice d’une
résurrection d’une condition d’agrément explicite-
ment prohibée dès les directives de la première gé-
nération.

(36) Ce montant correspond à celui du cautionne-
ment initial actuellement exigé.

(37) En vertu de l’article 19, § 1er, quatrième alinéa,
du règlement général de contrôle, ce montant est ré-
duit d’un quart pour les associations d’assurances
mutuelles qui pratiquent exclusivement le système
de la cotisation variable.
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des rentes, par exemple), un montant mini-
mum plus élevé. Il ressor t en effet de
l’article 17 de la directive 73/239 que les
montants de fonds de garantie fixés par
cette disposition correspondent à des plan-
chers (« le fonds de garantie ne peut être
inférieur à [...] ») qu’il est loisible aux Etats
membres de relever s’ils le jugent opportun.

Toute autre mesure qui s’apparenterait à
une garantie financière supplémentaire exi-
gée spécifiquement des assureurs acci-
dents du travail en vue de se prémunir de
leur insolvabilité éventuelle serait incompati-
ble avec les directives.

16. — En cours d’activités, les assureurs
accidents du travail devront bien entendu
justifier de la constitution de réserves ou
provisions techniques conformes aux pres-
criptions légales et réglementaires en
vigueur (38), et d’une marge de solvabilité
(39) qui ne pourra en aucun cas descendre
au-dessous du niveau du fonds de garantie
minimum visé au point précédent (art. 15 de
la loi de contrôle). Cette exigence rempla-
cera l’obligation actuelle de disposer en per-
manence, conformément aux articles 15 à
15ter et 19 de l’arrêté royal du 21 décembre
1971, d’un cautionnement proportionnel au
montant des réserves mathématiques cons-
tituées ou des cotisations perçues au cours
des exercices antérieurs. Le mode de calcul
de la marge de solvabilité est déjà prévu par
l’article 18, C, du règlement général de con-
trôle. En principe, le calcul de cette marge
obéit aux règles mentionnées au point A.
dudit article en ce qui concerne les bran-
ches d’assurance non-vie (branches 1 à
18). Pour le service des rentes, il convien-
dra toutefois de se reporter au mode de cal-
cul prévu, au point B., a, pour les activités

d’assurance vie relevant des branches 21,
22, 23, 28 et 29.

17. — Les règles de placement des valeurs
représentatives des réserves prévues par
les articles 22 et 23 de l’arrêté royal du
21 décembre 1971, doivent également être
revues. L’obligation de localiser les actifs
représentatifs en Belgique, de même que
celle liée au placement de 30% minimum
des réserves en valeurs émises ou garan-
ties par l’Etat belge ou en titres assimilés,
sont en effet incompatibles avec les princi-
pes fixés par les articles 20 à 22 de la direc-
tive 92/49 (40). La solution la plus simple
consisterait sans doute à abroger intégrale-
ment les dispositions susvisées de l’arrêté
royal du 21 décembre 1971 et à soumettre
le placement des actifs représentatifs des
réserves en assurance accidents du travail
aux règles générales définies par l’article 10
du règlement général de contrôle.

18. — Les assureurs accidents du travail
seront dorénavant tenus de désigner un
commissaire agréé par l’O.C.A., qui sera
chargé, en particulier, de veiller au respect
de la réglementation de contrôle (art. 38 à
40 de la loi de contrôle). Ils devront en outre
désigner un ou plusieurs actuaires, qui
devront être obligatoirement consultés sur
les tarifs, sur la réassurance et sur le mon-
tant des réserves techniques (art. 40bis de
la  lo i  de  con t rô le ;  a r rê té  roya l  du
22 novembre 1994 (41); communication de
l’O.C.A. no D. 133 du 15 mars 1995).

La situation des assureurs européens

La reconnaissance de l’agrément 
du pays d’origine

19. — Les assureurs agréés dans un autre
Etat membre de l’Espace économique euro-
péen pour pratiquer la branche 1, telle que
définie à l’annexe A de la directive 73/239,
pourront dorénavant pratiquer l’assurance
accidents du travail en Belgique en L.P.S. à
partir de leur siège social situé à l’étranger
par l’intermédiaire d’une agence ou d’une
succursale implantée en Belgique, sous le
couvert de l’agrément délivré par leur Etat

(38) Voy. les principes définis à l’article 16, § 1er, de
la loi de contrôle et à l’article 11 du règlement géné-
ral de contrôle, d’une part, ainsi qu’aux articles 52 et
52bis de la loi du 10 avril 1971 et aux articles 20,
20bis à quinquies et 21 de l’arrêté royal du
21 décembre 1971. Dans un but de clarté, il serait
opportun de regrouper l’ensemble des règles relati-
ves aux réserves techniques constituées dans le ca-
dre des assurances accidents du travail dans la loi
de contrôle, car ces règles relèvent du contrôle pru-
dentiel.

(39) Les éléments admissibles pour la constitution
de cette marge de solvabilité sont énumérés à
l’article 15bis de la loi de contrôle. Les articles 15 et
15bis de la loi de contrôle constituent la transposition
des articles 16 de la directive 73/239 et 24 de la di-
rective 92/49.

(40) En ce sens égalem., voy. B. Van Crombrugghe,
« La libéralisation de l’assurance des accidents du
travail en Belgique », observations sous l’arrêt com-
menté, Bull. Ass., 2000, p. 612.

(41) M.B., 21 déc.
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d’origine et en étant soumis, en principe,
aux règles de contrôle financier et pruden-
tiel de cet Etat (art. 9 de la directive 92/49).
Le fait que l’assurance accidents du travail
soit gérée, dans le pays d’origine, par des
organismes publics de sécurité sociale
n’entrave en rien l’exercice de cette liberté
(42).

L’argument selon lequel, parmi les assu-
reurs européens, seuls pourraient pratiquer
l’assurance accidents du travail en Belgique
ceux qui sont originaires d’un Etat membre
caractérisé, comme la Belgique, par un sys-
tème dans lequel cette assurance est gérée
par des entreprises d’assurance privée à
leurs propres r isques ne saurait être
accepté. L’harmonisation de la classification
des risques par branches opérée à l’annexe
A de la directive 73/239 fait obstacle à une
telle restriction.

On reconnaîtra cependant que cette solu-
tion introduit une distorsion de concurrence
au détriment des assureurs belges, puisque
ceux-ci ne pourront pas, quant à eux, pros-
pecter les marchés où l’assurance des acci-
dents du travail relève de la sécurité sociale.

Le respect des dispositions spécifiques 
de la législation belge en matière 
d’assurance accidents du travail

20. — L’article 55 de la directive 92/49 per-
met sans doute aux autor i tés belges
d’imposer à l’opérateur étranger le respect
des dispositions spécifiques prévues par la
loi du 10 avril 1971 et par ses arrêtés d’exé-
cution, à l’exception des dispositions relati-
ves à la surveillance financière, qui relèvent
de la compétence exclusive de l’Etat d’ori-
gine.

Dans son arrêt du 18 mai 2000, la Cour
qualifie l’article 55 de « disposition spéciale
dérogatoire du régime général de cette
directive » (pt 36 des motifs). Ceci ne signi-
fie cependant pas que n’importe quelle
mesure restrictive pourrait être considérée
comme légitime au regard du droit commu-
nautaire, pour le seul motif qu’elle ne serait
pas de nature financière mais de nature
sociale. Ces mesures devront, elles aussi,
passer par le test de l’intérêt général. Sans
doute l’objectif de protection qu’elles pour-
suivent pourrait-il justifier une application
plus souple de ce test, mais ceci ne saurait

être assimilé à un blanc-seing. A ce titre,
l’article 55 nous apparaît davantage comme
une application particulière de l’article 28 de
la directive 92/49, relatif aux dispositions
légales d’intérêt général, que comme une
véritable dérogation à la jurisprudence tradi-
tionnelle de la Cour (voy. ci-après pt 25).

Ainsi, les autorités belges ne pourraient cer-
tainement pas imposer aux assureurs euro-
péens le respect de dispositions légales
spécifiques, concernant, par exemple, des
garanties à fournir en vue d’assurer le paie-
ment des indemnités dans les délais
légaux, qui ne trouveraient pas à s’appli-
quer aux assureurs belges. Ces disposi-
tions seraient à l’évidence incompatibles
avec le principe de la L.P.S., particulière-
ment avec les articles 49 et 50 CE qui prohi-
bent toute discrimination à l’encontre d’un
prestataire de services en raison de sa
nationalité ou du lieu de son établissement
(principe du traitement national) (43).

Il devra en outre être établi que les disposi-
tions considérées sont inspirées d’une rai-
son impérieuse d’intérêt général, comme la
protection des travailleurs assurés et de
leurs ayants droit. Le caractère nécessaire
et proportionné de ces dispositions au
regard de l’objectif d’intérêt général pour-
suivi devra aussi être garanti.

Cela étant, il apparaît que l’application des
dispositions légales concernant la procé-
dure d’indemnisation des assurés et des
tiers, particulièrement les règles relatives
aux barèmes d’indemnisation, les disposi-
tions organisant l’approbation des accords
d’indemnisation par le F.A.T. (44) et celles
imposant dans certaines hypothèses le
transfert des réserves au F.A.T. (45) pourrait
assurément se justifier au regard du droit
communautaire (46). Il devrait en aller de

(42) B. Van Crombrugghe, op. cit., p. 612.

(43) Voy. égalem., notamm., les arrêts de la Cour,
3 déc. 1974, van Binsbergen c. Bedrijfsvereniging
Metaalnijverheid, 33/74, Rec., p. 1299, et 18 janv.
1979, Van Wesemael, 110/78 et 111/78, Rec., p. 35.

(44) Art. 58, § 1er, 13o, et 65, de la loi du 10 avril
1971.

(45) Art. 58, § 1er, 17o, de la loi du 10 avril 1971.

(46) L’article 55 de la directive 92/49 parle des dis-
positions spécifiques prévues par la législation natio-
nale concernée. Il ne vise donc pas, par exemple, les
circulaires édictées par les autorités chargées de
veiller au respect de cette législation. Il nous semble
que, pour autant que ces circulaires s’inspirent d’un
objectif de protection des assurés et des tiers et
qu’elles ne conduisent pas à entraver de manière dé-
mesurée l’exercice des assureurs européens en Bel-
gique (voy. ci-après les commentaires consacrés à
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même des dispositions relatives à la ban-
que carrefour ainsi que de la loi du 11 avril
1995 visant à instituer la charte de l’assuré
social (47), dont les conditions d’application
aux assureurs accidents du travail sont pré-
cisées par l’arrêté royal du 24 novembre
1997 (48).

L’affiliation et la participation financière 
aux régimes d’indemnisation 

des victimes

21. — L’article 45 de la directive 92/49 per-
met clairement aux autorités belges d’impo-
ser aux assureurs européens de s’affilier au
F.A.T. et de participer à son financement
dans les mêmes conditions que les entrepri-
ses belges, en vue de garantir le paiement
des demandes d’indemnisation des assurés
et des tiers lésés. Cette exigence est pri-
mordiale pour permettre au F.A.T. d’interve-
nir en faveur d’assurés et d’ayants droit bel-
ges confrontés à la défa i l lance d’un
assureur européen. En pareille hypothèse,
le F.A.T. pourra, après avoir procédé à
l’indemnisation de ceux-ci, se subroger
dans leurs droits contre l’assureur européen
défaillant, sur la base de l’article 60 de la loi
du 10 avril 1971.

On sera plus attentif aux dispositions qui
imposeraient aux assureurs pratiquant la
branche des accidents du travail de fournir
des garanties financières supplémentaires
en vue d’assurer le paiement des presta-
tions dans les délais requis. La question est
alors de savoir si le même objectif ne peut
pas être atteint par des mesures moins con-
traignantes et si ces mesures ne font pas
double emploi avec les cotisations qui
seraient perçues par ailleurs par le F.A.T. à
charge des assureurs pratiquant la branche.

La désignation d’un représentant local 
en Belgique?

22. — Les autorités belges sont-elles fon-
dées à imposer aux assureurs européens
envisageant d’opérer en L.P.S. en Belgique
la désignation d’un représentant local en
vue de garantir le respect par ces derniers
de leurs obligations à l’égard des assurés et
des tiers, comme cela se passe en assu-
rance R.C. automobile (49)?

Une telle faculté n’est pas prévue explicite-
ment par les directives européennes d’assu-
rance non-v ie,  qu i ,  à  l ’except ion de
l’article 55 de la directive 92/49, n’ont pas
accordé aux assurances accidents du travail
la même attention que celle réservée aux
assurances R.C. automobile. L’absence de
dispositions particulières à cet égard ne con-
duit cependant pas à la condamner (50).
L’obligation de désigner un représentant local
nous paraît admissible pour autant qu’elle ne
revienne pas à imposer aux assureurs euro-
péens un établissement déguisé au sens
défini par le droit communautaire (51), ce qui
constituerait la négation même de la L.P.S.
(52). Il importe également que les fonctions
assignées à ce représentant local n’aient
aucun rapport avec la surveillance financière
de l’entreprise d’assurance et soient stricte-
ment nécessaires et proportionnées par rap-
port à l’objectif de protection des travailleurs
et de leurs ayants droit. Il ne peut être ques-
tion pour l’Etat belge d’abuser de cette repré-
sentation. Les précisions fournies par
l’article 12bis de la directive 88/357 sur le
rôle dévolu au représentant local en assu-
rance R.C. automobile constituent une
source d’inspiration fort utile à cet égard (53).

la question de l’intérêt général), leur respect doit
pouvoir être exigé de ces assureurs.

(47) M.B., 6 sept. Cette loi a été modifiée par la loi
du 25 juin 1997 (M.B., 13 sept.).

(48) M.B., 23 déc.

(49) Art. 12bis de la directive 88/357, inséré par
l’article 6 de la directive 90/618/C.E.E. du Conseil,
du 8 novembre 1990, modifiant, en ce qui concerne
plus particulièrement l’assurance de la responsabili-
té civile résultant de la circulation des véhicules auto-
moteurs, la première directive 73/239/C.E.E. et la
deuxième directive 88/357/C.E.E. (J.O., L 330,
p. 44).

(50) En ce sens, B. Van Crombrugghe, op. cit., Bull.
Ass., 2000, p. 612.

(51) Art. 1er de la directive 92/49; voy. égalem., l’ar-
rêt de la Cour, 4 déc. 1986, Commission c. Allema-
gne, 205/84, Rec., p. 3755.

(52) Arrêts de la Cour, 26 nov. 1975, Coenen, 39/
75, Rec., p. 1547, et 4 déc. 1986, Commission c.
France, 220/83, Rec., p. 3663, Commission c. Dane-
mark, 252/83, Rec., p. 3713, Commission c. Allema-
gne, 205/84, Rec., p. 3755, et Commission c. Irlan-
de, 206/84, Rec., p. 3817.

(53) Selon cette disposition, l’Etat membre de la
prestation de services exige de l’entreprise qu’elle
désigne un représentant résidant ou établi sur son
territoire qui réunira toutes les informations néces-
saires en relation avec les dossiers d’indemnisation
et disposera de pouvoirs suffisants pour représenter
l’entreprise auprès des personnes qui ont subi un
préjudice et qui pourraient réclamer une indemnisa-
tion, y compris le paiement de celle-ci, et pour la re-
présenter ou, si cela est nécessaire, pour la faire re-
présenter, en ce qui concerne ces demandes
d’indemnisation, devant les tribunaux et les autorités
de cet Etat membre. De même, le représentant peut
aussi être appelé à représenter l’entreprise devant
les autorités compétentes de l’Etat de la prestation
de services, pour ce qui est du contrôle de l’existen-
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Les règles de contrôle matériel

23. — S’agissant du contrôle tarifaire, les
principes applicables aux assureurs belges
(voy. ci-dessus, pt 14) valent également
pour les assureurs européens (suppression
du contrôle préalable des tarifs, notification
obligatoire des hausses de tarifs au titre de
la réglementation sur les prix [art. 6, 29 et
39 de la directive 92/49]).

En ce qui concerne le contrôle des docu-
ments contractuels, les autorités de con-
trôle belges pourront aussi exiger des assu-
reurs européens qu’ils leur communiquent
leurs conditions générales et spéciales
d’assurance préalablement à leur utilisation.

La loi applicable à un contrat conclu 
avec un assureur européen

24. — Le fait que les risques couverts en
assurance accidents du travail soient consi-
dérés comme des risques de masse, quelle
que soit la taille de l’employeur qui souscrit
le contrat (54), ainsi que le caractère obliga-
toire de l’assurance, simplifient quelque peu
la question — traditionnellement complexe
— de la loi applicable à un contrat conclu
entre un preneur d’assurance établi ou rési-
dant en Belgique et un assureur européen.

Conformément à l’ar ticle 7, § 1er, de la
directive 88/357, l’article 28ter, § 1er, pre-
mier alinéa, de la loi de contrôle dispose
que, lorsque le contrat couvre des risques
situés en Belgique (55) et que le preneur
d’assurance y a sa résidence habituelle ou
son administration centrale, la loi applicable
au contrat est la loi belge. La même disposi-

tion prive d’effet toute clause qui tendrait à
désigner une autre loi (56).

L’article 28sexies de la loi de contrôle pré-
voit en outre que les contrats qui sont desti-
nés à satisfaire à une obligation d’assu-
rance imposée par la loi belge sont régis
par la loi belge (57).

Cette disposition ne précise toutefois pas
de quel critère territorial dépend l’applica-
tion de la loi d’assurance obligatoire. Con-
formément à la technique des lois de police,
il importe de rechercher ce critère dans la
loi même qui impose l’obligation d’assu-
rance. Or, la loi belge sur les accidents du
travail définit son domaine d’application par
rapport aux conditions générales d’assujet-
tissement à la sécurité sociale, ce qui
atteste de son caractère hybride (58). C’est
donc par référence à ces conditions qu’il y a
lieu de juger de l’applicabilité de la loi belge
(59).

En tout état de cause, il ressort de ces
règles de droit international privé que les
droits de la victime ne sauraient être mis en
péril par une clause de choix de la loi appli-
cable qui renverrait à un droit étranger. Sur
ce point, ces règles permettent de tenir
compte des objectifs sociaux poursuivis par
la loi qui impose et organise l’obligation
d’assurance.

ce et de la validité de la police d’assurance de la res-
ponsabilité civile résultant de la circulation des véhi-
cules automoteurs. L’Etat membre de prestation de
services ne peut exiger de la personne désignée
qu’elle entreprenne, pour le compte de l’entreprise
qui l’a désignée, des activités autres que celles qui
sont décrites ci-avant. La personne désignée ne peut
se livrer à aucune opération d’assurance directe
pour le compte de ladite entreprise.

(54) Les risques relevant de la branche 1 ne sont en
effet pas visés par la définition des « grands
risques » figurant à l’article 1er, 7o, du règlement gé-
néral de contrôle (voy. l’article 5, litt. d, de la directive
73/239, introduit par l’article 5 de la directive 88/357).

(55) Les risques relatifs à l’assurance accidents du
travail sont réputés être situés en Belgique lorsque
l’employeur qui souscrit le contrat y a sa résidence
habituelle ou, s’il s’agit d’une personne morale, lors-
que ces risques sont liés à l’établissement (ou aux
établissements) auquel le contrat se rapporte (voy.
art. 2, § 6, 8o, a, de la loi de contrôle).

(56) L’article 28ter, § 1er, deuxième alinéa, règle la
question de la loi applicable à un contrat relatif à des
risques situés en Belgique mais souscrit par un em-
ployeur dont l’administration centrale est localisée
dans un autre Etat membre.

(57) La disposition susvisée transpose l’article 8,
§ 2, de la directive 88/357, lequel dispose que, lors-
qu’un Etat membre impose l’obligation de souscrire
une assurance, le contrat ne satisfait à cette obliga-
tion que s’il est conforme aux dispositions spécifi-
ques relatives à cette assurance qui sont prévues
par cet Etat membre.

(58) La loi du 10 avril 1971 renvoie à la loi du
28 décembre 1944 qui organise le régime général de
sécurité sociale des travailleurs salariés, dont
l’article 3 précise que la loi s’applique aux travailleurs
occupés en Belgique au service d’un employeur éta-
bli en Belgique.

(59) Une place particulière doit être faite dans ce
contexte au règlement communautaire no 1408/71
du 14 juin 1971 relatif à l’application des régimes de
sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur fa-
mille qui se déplacent à l’intérieur de la Communau-
té. Ce règlement englobe en effet dans son champ
d’application l’ensemble des législations relatives
aux branches de sécurité sociale concernant les
prestations d’accident de travail, y compris lorsque la
gestion de ces branches est confiée aux assureurs
privés (J.O., L 149, 5 juill. 1971, p. 2; texte modifié
J.O., 1983, no L 230, pp. 8-85).
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L’application des dispositions légales 
d’intérêt général

25. — Dans la ligne de la jurisprudence de
la Cour de justice et conformément à
l’article 28 de la directive 92/49, les autori-
tés belges sont en droit d’imposer aux assu-
reurs  européens  le  respec t  des
« dispositions légales d’intérêt général » en
vigueur dans le pays. Une telle qualification
ne peut cependant être reconnue qu’aux
dispositions de droit national qui satisfont à
un ensemble de conditions cumulatives,
définies par la jurisprudence de la Cour.
Ainsi, la disposition légale considérée doit
être indistinctement applicable aux assu-
reurs belges et européens. Elle doit relever
d’un secteur n’ayant pas été harmonisé au
niveau européen. Elle doit être motivée par
une raison impérieuse d’intérêt général au
sens de la jurisprudence communautaire.
Elle doit être objectivement nécessaire, ce
qui suppose, d’une part, qu’elle soit perti-
nente au regard de l’objectif invoqué et que
ce dernier ne puisse pas être atteint par une
alternative moins restrictive, et, d’autre part,
qu’elle ne fasse pas double emploi avec une
mesure déjà imposée à l’assureur étranger.
Elle doit aussi être proportionnée à l’objectif
poursuivi (60).

Rappelons que l’article 55 de la directive ne
déroge pas, selon nous, à ces exigences,
même s’il autorise une interprétation plus
souple des conditions inhérentes au test de
proportionnalité.

26. — Les autorités belges pourraient éga-
lement se prévaloir de l’article 28 de la
directive 92/49 pour contraindre les assu-
reurs européens à respecter l’obligation de
solidarité financière imposée aux entrepri-
ses belges d’assurance accidents du travail
à l’égard des branches déficitaires de la
sécurité sociale. La préservation de l’équili-
bre financier du système de sécurité sociale
figure en effet parmi les motifs d’intérêt
général consacrés par la jurisprudence de
la Cour (61). Il reste à se demander si
l’imposition aux assureurs européens d’un

devoir de solidarité financière à l’égard de la
sécurité sociale belge constitue la voie la
moins restrictive pour atteindre l’objectif
recherché.

27. — Il ne nous paraît pas, en revanche,
que l’argument tiré de l’intérêt général pour-
rait justifier des exigences particulières con-
cernant l’emploi des langues dans les docu-
ments contractuels relatifs aux activités
exercées en Belgique par des assureurs
européens. D’une part, la législation belge
ne comporte, à notre connaissance, aucune
disposition susceptible de régir l’usage de la
langue dans les contrats d’assurance contre
les accidents du travail (62). D’autre part, il
est permis de douter que l’imposition sans
nuance d’une langue déterminée soit con-
forme au critère de nécessité prescrit par le
test de l’intérêt général. Une telle exigence
manque en tout cas totalement de perti-
nence en présence d’employeurs parfaite-
ment en mesure de comprendre la langue
utilisée par l’assureur européen dans les
documents contractuels (63). On peut aussi
s’interroger sur sa nécessité dans les autres
hypothèses. L’employeur qui se voit propo-
ser une assurance dans une langue étran-
gère est en effet en mesure de se protéger
lui-même, en décidant de ne pas donner
suite à l’offre de l’assureur européen, à
défaut de connaissances linguistiques suffi-
santes pour comprendre les termes de la
relation contractuelle envisagée.

En définitive, la question de l’usage de la
langue dans les documents contractuels uti-

(60) Pour des développements plus complets sur la
notion d’intérêt général en droit communautaire et
ses applications au secteur de l’assurance, voir la
communication interprétative de la Commission du
2 février 2000 sur la liberté de prestation de services
et l’intérêt général dans le secteur des assurances
(J.O., C 43, pp. 26 et s.).

(61) Voy. notamm., l’arrêt de la Cour, 28 avril 1998,
Kohll, C-158/96, Rec., p. I-1931.

(62) D’après la Constitution belge, les Conseils des
Communautés sont uniquement compétents pour
régler par décret l’emploi des langues pour les rela-
tions sociales entre les employeurs et leur person-
nel, ainsi que les actes et documents des entreprises
imposés par la loi et les règlements. Une telle com-
pétence ne saurait être interprétée comme englo-
bant le pouvoir de régler l’emploi des langues dans
les contrats de droit privé conclus entre une entrepri-
se d’assurance et un employeur (voy., en ce sens,
B. Dubuisson, « L’intérêt général en question - Quel-
ques réactions au projet de communication interpré-
tative de la Commission européenne », Liber amico-
rum René Van Gompel, Kluwer, Diegem, 1998,
pp. 175-176). Il convient encore de préciser que
l’obligation, imposée aux assureurs par l’article 15,
§ 3, du règlement général de contrôle, de fournir au
preneur, tant avant la conclusion que pendant toute
la durée du contrat, des informations rédigées dans
la langue « imposée par la loi ou le décret » concer-
ne exclusivement les activités d’assurance vie
(transposition de l’annexe II de la troisième directive
vie).

(63) Voy., en ce sens, la communication interpréta-
tive de la Commission susvisée.

this jurisquare copy is licenced to Université Catholique de Louvain - Service central des bibliothèques



d0c101a50ba5b89a010c7d1fbbb0054e

Revue Générale des Assurances et des Responsabilités (2001)

Accidents du travail – Assurance — F.378

133507

lisés en assurance accidents du travail, dès
l’instant où elle ne se rapporte aucunement
aux relations sociales entre l’employeur et
ses travailleurs, doit relever de la liberté des
conventions et de la politique commerciale
visée par l’assureur. Soit celui-ci entend
développer un courant d’affaires substan-
tiel en L.P.S., et il rédigera ses documents
contractuels dans la ou les langues du mar-
ché où il souhaite exercer ses activités. Soit
il envisage de cibler sa clientèle, en desti-
nant ses contrats aux seuls ressortissants
du pays d’accueil qui partagent sa langue,
et l’on voit mal, dans ce cas, en vertu de
quelles considérations d’intérêt général il
devrait être tenu de rédiger ses documents
contractuels dans la ou les langues officiel-
les du pays d’activités.

La situation est très différente en ce qui
concerne les documents qui doivent être
remis par les opérateurs dans le cadre de
l’exercice par les autorités administratives
de leur mission de contrôle. Dans ce cas,
l’article 38 de la directive 92/49 permet aux
Etats membres de la succursale ou de la
prestation de services d’exiger que les infor-
mations relatives aux activités d’assurance
exercées sur leur territoire soient fournies
dans la ou l’une des langues officielles de
l’Etat.

La compétence exclusive des autorités 
du pays d’origine en matière 

de surveillance financière et prudentielle

28. — Conformément aux articles 9, 17 à
22 et 24 de la directive 92/49, les assureurs
européens seront soumis, en cours d’acti-
vité, à la réglementation de leur Etat d’ori-
gine relative aux réserves techniques, à la
marge de solvabilité, au fonds de garantie
et au placement des actifs représentatifs
(principe du « home country control ») (64).
En vertu du principe de reconnaissance
mutuelle qui s’attache à la coordination
européenne réalisée en ces matières, les
règles de droit belge ne sauraient être

opposées aux assureurs européens au titre
de dispositions légales d’intérêt général
(65).

Sur la base de l’article 10 de la directive 92/
49, les autorités de contrôle de l’Etat d’ori-
gine de l’assureur pourront, après avoir en
avoir préalablement informé les autorités
belges, procéder elles-mêmes ou par l’inter-
médiaire de personnes mandatées à cette
fin à la vérification auprès des agences ou
des succursales belges de cet assureur des
informations nécessaires pour assurer la
surveillance financière de celui-ci. Cette dis-
position autorise les autorités de contrôle
belges à participer à ces vérifications éven-
tuelles (voy., en ce sens, l’article 70 de la loi
de contrôle).

29. — On soulignera encore que les autori-
tés belges pourront, en vertu de l’article 40,
§ 1er, de la directive 92/49, exiger des assu-
reurs européens qu’ils leur soumettent tous
renseignements et documents en vue du
contrôle du respect des dispositions légales
relatives à l’exercice de l’assurance acci-
dents du travail en Belgique (voy., en ce
sens, les articles 69, premier alinéa, et 71,
§ 1er, de la loi de contrôle). Le cas échéant,
elles pourront intervenir pour mettre fin à
une situation irrégulière (§ 2 de la disposi-
tion susvisée de la directive 92/49). Si
l’assureur européen ne met pas fin à ces
irrégularités, elles seront autorisées à pren-
dre, en concertation avec les autorités de
contrôle du pays d’origine de cet assureur,
des mesures exceptionnelles pouvant aller
jusqu’à l’interdiction de la poursuite de ses
activités (art. 40, §§ 3 à 5, de la directive
92/49; voy., en ce sens, l’article 71, § 1er,
deuxième et troisième alinéas, et 2 à 4, de
la loi de contrôle).

30. — Le rétablissement de la situation
financière d’une entreprise en difficulté
relève en principe de la responsabilité des
autorités de contrôle du pays d’origine
(art. 13 de la directive 92/49). Si celles-ci
estiment que la position financière de
l’entreprise risque de se détériorer, elles ont
le droit d’interdire ou de restreindre la libre
disposition des actifs. A leur demande, les
autorités de contrôle du pays d’accueil
pourront prendre des mesures similaires,
s’agissant des actifs localisés sur leur terri-
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(64) L’article 9 de la directive 92/49 dispose en effet
que la surveillance financière comprend notamment
la vérification, pour l’ensemble des activités de l’en-
treprise d’assurance, de son état de solvabilité et de
la constitution de provisions techniques et des actifs
représentatifs conformément aux règles ou aux pra-
tiques établies dans l’Etat membre d’origine, en vertu
des dispositions adoptées au niveau communautai-
res. Les articles 17 à 22 et 24 rappellent, pour les
matières qu’ils visent respectivement, la compéten-
ce de l’Etat membre d’origine de l’entreprise d’assu-
rance.

(65) Voy. la communication interprétative de la
Commission précitée.
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toire (voy., en ce sens, l’article 72, § 1er, de
la loi de contrôle).

31. — A ce jour, le droit européen n’a pas
coordonné les règles relatives à la liquida-
tion des entreprises d’assurance (66).
L’article 42 de la directive 92/49 paraît don-
ner compétence à l’Etat membre d’origine
en cette matière, conformément au principe
du « home country control » applicable
dans le domaine de la surveillance finan-
cière et prudentielle. En principe, la faillite
d’un assureur européen qui aurait pratiqué
l’assurance accidents du travail en Belgique
devrait donc être régie par les dispositions
de son pays d’origine. On rappellera toute-
fois que, si le F.A.T. a été amené à pallier la
défaillance financière d’un tel assureur au
profit d’assurés ou d’ayants droit belges, il
sera habilité à exercer le recours subroga-
toire prévu par l’ar ticle 60 de la loi du
10 avril 1971.

La fiscalité du contrat conclu 
auprès d’un assureur européen

32. — En vertu de l’article 46 de la directive
92/49, tout contrat d’assurance conclu en
régime de liberté d’établissement ou de
L.P.S. est exclusivement soumis aux impôts
indirects et aux taxes parafiscales grevant
les primes d’assurance dans l’Etat où les
risques sont situés. Les Etats membres
sont en outre habilités à prévoir des règles
destinées à assurer la perception des
impôts et taxes se rapportant aux contrats
conclus auprès d’un assureur d’un autre
Etat membre.

Il s’ensuit que le contrat d’assurance conclu
auprès d’un assureur européen pour couvrir
des risques d’accidents du travail situés en
Belgique sera assujetti aux taxes fiscales et
parafiscales sur les primes d’assurance
prévues par la législation belge. Afin de
garantir la perception effective de ces taxes,
les autorités belges exigent des assureurs
européens opérant en L.P.S. la désignation
d’un représentant fiscal en Belgique selon
les conditions fixées par l’arrêté royal du
30 juillet 1994 et la circulaire du 10 mai
1995 de l’administration de la t.v.a., de
l’enregistrement et des domaines.

CONCLUSIONS

33. — Les changements imposés par l’arrêt
de la Cour de justice du 18 mai 2000
n’aboutiront probablement pas à une remise
en cause des caractéristiques du système
d’assurance des accidents du travail en
vigueur dans notre pays.

Sous l’angle de la gestion et du contrôle des
activités économiques, l’intégration des
assurances accidents du travail dans le
champ d’application de la loi conduit toute-
fois à quelques adaptations de la réglemen-
tation financière et prudentielle. Sous
l’angle du calcul et du paiement des presta-
tions, ces mêmes assurances bénéficient
d’une « clause de sauvegarde » qui permet
d’imposer aux opérateurs étrangers le res-
pect des dispositions nationales destinées à
protéger les victimes d’accidents. Encore
faut-il que ces dispositions satisfassent au
test de l’intérêt général.

L’arrêt de la Cour ne dit rien d’autre lorsqu’il
souligne que « le législateur communautaire
a pu considérer que la surveillance finan-
cière par l’Etat membre d’origine était com-
patible avec les exigences des assurances
en cause, mais que, en revanche, ces exi-
gences justifiaient, pour le reste, la soumis-
sion de telles assurances aux dispositions
spécifiques de la législation de l’Etat membre
où elles sont pratiquées et notamment celles
invoquées par le gouvernement défendeur,
destinées à assurer l’accomplissement des
objectifs sociaux des assurances en matière
d’accidents du travail » (pt 41).

Il est permis de regretter cependant que le
droit communautaire, dans son état actuel,
ne permette pas de rendre compte des spé-
cificités des assurances privées participant à
un régime de sécurité sociale autrement que
par le biais de la réserve de l’intérêt général,
dont l’application n’est guère prévisible.

34. — Pour les assureurs belges, les points
saillants de la réforme résideront dans la
réorganisation des compétences de con-
trôle ainsi que dans la disparition du con-
trôle matériel préalable, la refonte du régime
de contrôle prudentiel et la libéralisation des
règles de placement des actifs représenta-
tifs. Il s’agit là des signes les plus tangibles
de la volonté des autorités européennes
d’alléger le contrôle étatique au profit d’une
responsabilité accrue des entreprises
d’assurance.

(66) Voy. cependant la position commune du Con-
seil, du 10 octobre 2000, en vue de l’adoption d’une
directive concernant l’assainissement et la liquida-
tion des entreprises d’assurance (J.O., no C344,
p. 23).
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Le décloisonnement des marchés de l’assu-
rance privée des accidents du travail autori-
sera désormais les assureurs européens à
proposer leurs services en Belgique, y com-
pris en L.P.S. Dans un premier temps, le
pas pourrait n’être franchi que par un nom-
bre fort limité d’opérateurs étrangers tant
l’exercice de cette activité d’assurance, à
haute connotation sociale, présente des
spécificités.

Les directives européennes d’assurance
non-vie et, d’une manière plus générale, le
droit communautaire dans son ensemble
offrent en tout cas les garanties nécessai-

res pour éviter que cette libéralisation se
fasse au prix d’une dilution de la finalité
sociale de cette assurance. A notre con-
naissance, les marchés danois et portu-
gais, qui partagent l’originalité du marché
belge en la matière, n’ont pas connu,
depuis l’entrée en vigueur de la directive
92/49, un raz-de-marée en provenance de
l’étranger et certainement pas un effrite-
ment de leur système de protection sociale
contre les accidents du travail. Une telle
analyse devrait être de nature à apaiser les
craintes, parfaitement compréhensibles, qui
ont été émises avant et après le prononcé
de l’arrêt de la Cour.
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